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LETTRE 

ÉCRITE 

A SA  MAJESTÉ, 

A 

Sur  les  formes  des  Etats-Généraux ^ 
parles  Trois-Ordres  de  la  Province 
de  Dauphiné,  ajjemblés  à Romans, 


mËl«EWSBKK$ 

OBRARlf 


Sire, 

Votre  Majesté  vient  d’acquérir  de 
nouveaux  droits  à notre  amour  : jamais  un 
pere  tendre  ne  donna  plus  de  foins  à la  fé- 
licité de  fa  famille  ; jamais , dans  les  aftes 
du  pouvoir  du  Prince , on  n’allia  plus  de 
bontés  à la  majefté  du  Trône  : mais  aufli,- 
jamais  une  Province  ne  fut  plus  digne  des 
bienfaits  du  Monarque,  par  un  inviolable 
arrachement  à fes  intérêts,  inféparables  de 
ceux  de  la  Patrie. 

Sire,  votre  follicitude  paternelle  nes’eÆ 
pas  bornée  à notre  Province;  c’eft  la  Nation 
entière  que  vous  voulez  rendre  heureufe, 
& vous  l’invitez  elle-même  à féconder  vos 
généreux  deffeins.  Mais  dans  l’impoffibilité 
de  connoître  fes  réfolutions , avant  que  fes 
Repréfentans  foient  réunis,  Votre  Majefté 
defire  de  trouver  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à conftixuer  une  vraie  repréfentation 
du  Peuple  François.  Inftruit  de  l’incerti- 
tude & des  vices  de  la  plupart  des  ancien- 
,nes  formes  des  Etats-Généraux,  vous  avez 
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vocîo  profiter  des  lumières  de  ces  mêmes 
Citoyens , qui , déjà  confultés  dans  une  cir- 
conftance  importante , ont  donné  des  preu- 
ves de  leur  zèle  & de  leur  patriotifme. 

Les  Troîs-Ordres  de  Dauphiné  parta- 
gent là  reGonnoiffance  que  vous  doit  tout 
le  Royaume  : ils  croient. répondre  à vos  - 
vues  bienfaifantes , en  préfentant  à Votre 
Majefié , fur  les  Etats-Généraux  , piufieurs 
principes  efieniiels,  qu’ils  corifidérent  com- 
me les  feules  baies  fur  iefquelles  puiffe  re- 
pofer  la  félicité  publique. 

Ces  principes  font  l’éleftion  libre  des 
Répréfentans. 

Leur  nombre  fupérieur  à celui  de  tous 
les  précédons  Etats-Généraux. 

^ L’égalité  du  nombre  entre  les  Députés 
du  premier  & du  fécond  Ordre  réunis , <k 
ceux  des  Communes. 

Toutes  les  Délibérations  prifes  par  les 
Trois  - Ordres  réunis  , & les  fuffrages 
comptés  par  tête. 

Sire  j les  formes  des  AlTemblées  Na- 
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tîonales  n’ont  pas  été  confiantes;  ^tles 
Tx’ont  jamais  été  déterminées  par  une  Loi 
précife  ; il  faut  en  chercher  la  caufe  dans  le 
régime  féodal  ; il  empêcha  les  François  de 
porter  leurs  vues  au-delà  des  Coutumes  de 
leurs  domiciles.  Il  fèpara  tellement  les  inté- 
rêts 5 que  dans  les  Etats-Generaux , les  Re- 
préfentans  furent  plus  occupés  de  préten- 
tions particulières , que  de  donner  au  Corps 
national  une  forme  régulière  & fiable.  Mais 
le  droit  de  chaque  homme  libre , de  voter 
par  lui  ou  par  ceux  auxquels  il  remet  fon 
pouvoir,  droit  facrê , droit  inaltérable,  tiu 
toujours  reconnu  chez  les  François.  En 
le  prenant  pour  guide,  on  ne  fauroit  s é- 
garer. 

Sous  la  première  race  de  nos  Pvois^ 
les  Ducs  & les  Comtes  convoquoieni. 
les  Habiians  de  leurs  refTorts  ; fur  la  fin 
de  la  fécondé  , le  régime  féodal  ayant 

réfervé  exclufivement  aux  Seigneurs  l exer- 
cice de  la  liberté  , le  Roi  convoqua  lui- 
même  direftement  fes  vaflauxo 

Après  raffranchiffemenî  des  Cemtm- 
nés  , les  ordres  néceffaires  pour  le^con- 
vocations  furent  adreffés  aux 
neurs  des  Provinces , pour  être  uanfciîi 
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aux  Baillis  & Sénéchaux.  Ceux-ci  furent 
chargés  d’afferobler  les  Trois- Etats  de 
leurs  Jurildiâions  : mais  par  le  défaut 
de  règles  pofitives , on  ne  vit  aucune 
proportion  entre  les  différens  Ordres, 
entre  les  Provinces  ou  les  Bailliages , 
pour  le  nombre  des  Députés.  Les  Ecclé- 
haftiques  furent  fouvent  élus  par  Diocèfè, 
& fouvent  par  les  Trois-Ordres.  Dans 
plufieurs  des  Provinces  adrniniftrées  par 
des  Etats  particuliers,  les  Etats  eux- 
mêmes  choiiîrent  les  Repréfentans  : les 
formes  des  Délibérations  varièrent  éga- 
lement ; & dans  les  derniers  Etats-Géné- 
raux les  Ordres  délibérèrent  féparément, 
contre  l’ancien  ufarre. 

O 

Il  n^efl:  point  de  motifs  légitimes  pour 
s’affervir  aux  formes  des  derniers  Etats-' 
Généraux;  fi  Votre  Majefté  , guidée  par 
les  vœux  de  la  Nation , en  trouve  de 
plus  avantageufes  au  Royaume , Elle  ne 
doit  pas  héfiter  de  provoncet  provifoire^ 
ment'^  car  fi  les  formes  des  Etats-Géné- 
raux font  vicieufes , il  eft  dilficile  que 
leurs  réfolutions  ne  le  foient  pas. 

Pour  que  la  repréfentation  du  Peuple 
foit  légitime  , il  faut  qu  elle  foit  libre  & 
nombreufe. 
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S’il  étoic  poffible  qa  on  choisît  parmi 
des  perfonnes , auxquelles  le  Peuple  n au- 
roit  pas  confié  le  droit  d’élire  ; fi  la  plus 
grande  liberté  n’exiftoit  pas  dans  les  fuf- 
trages  des  Eleâeurs  j fi  les  Députés  n’é- 
toient  pas  admis  en  aflez  grand  nombre 
pour  déterminer  la  confiance  générale  , 
les  Provinces  ne  fe  croiroient  jamais  liées 
par  leurs  réfolutions. 

L’étendue  aftuelle  de  la  Monarchie  , 
& la  jufte  repréfentation  qu’on  doit  ac- 
corder aux  Communes  , exigent  néceffai- 
rement  que  le  nombre  des  Députés  foie 
beaucoup  plus  confidérable  que  celui  dont 
étoient  formés  tous  les  précédons  Etats- 
Généraux. 

On  ne  fauroit  appercevoir  aucun  in- 
convénient dans  la  forme  propofée  par 
le  Dauphiné  pour  l’éleftion  de  fes  Dépu- 
tés aux  Etats-Généraux.  Elle  feroit  faite 
par  fes  Etats  particuliers , qui , compofés 
. de  cent  quarante-quatre  Membres  libre- 
ment choifis  dans  toutes  les  parties  de  la 
Province  ^ fe  réuniroient  à un  pareil  nom- 
bre, d’autres  Elefteurs  , nommés  fuivant 
les  mêmes  règles  que  les  Membres  des 
Etats  j ‘mais  on  ne  pourroit  adopter  la 
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snème  forme  dans^  une  autre  Prevîtice  ^ 
que  lorfqu  elle  auroit  des  Etats  particu^ 
liers.,  dont  tous  le$  Membres  feroient 
Ubietnent  élus. 

Cette  forme  offre  un  précieux  avantage , 
celui  de  faire  concourir  tous  les  Ordres  au 
choix  de  leurs  Députés  refpe&ifs.  Ils  de^ 
viennent  alors  les  Mandataires  du,  Peuple 
en  corps , & cette  réunion  des  diverfes 
claffes  des  Elefteurs  doit  être  un  nouveau 
motif  pour  que  les  Repréfentans  ne  con^ 
fukent  que  Tintérêt  qui  leur  eft  commun. 

On  pourroit , SiRE  , procurer  le  même 
avantage  aux  autres  Provinces,  même  à 
celles  qui  n’ont  point  d'Etat  particulier  , fi 
les  Membres  du  Clergé  & de  la  Nobleffe, 
ainfi  que  les  Députés  do  toutes  les  Villes  & 
de  toutes  les  Communautés  , fe  réuniffoient 
dans  les  capitales  des  diftriâs  , fur  la  con- 
vocation faite  par  les  Gouverneurs  des 
Provinces  ou  leurs  Lieutenans , où  par  les 
Baillis  & Sénéchaux  ; & qu’après  avoir 
établi  l’égalité  des  fuffrages  entre  les  Or- 
dres , ils  éluffent  entr’eux  le  nombre  de 
Repréfentans  néceffaire. 

L’autorité  des  Rois  n eft  jamais  plus  ref* 
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peflable  quelorfqu’elle  protège  les  droit» 
de  la  nature.  Vos  PrédécelTeurs  ont  donné 
les  premiers  exemples  des  afFranchiffemens 
des  Serfs  5 ils  ont  déclaré  que  Tefclavage 
ne  devoit  pas*  fouiller  le  Royaume  des 
Francs.  Ils  ont  appelle  les  Communes  aux 
Etats -Généraux.  Vous,  Sire,  qui  avez 
détruit  dans  vos  Domaines  les  reftes  de  la 
fervitude  de  la  glebe  , vous  aurez  la  gloire 
de  donner  aux  Communes  le  nombre  de 
Repréfentans  qui  leur  appartient.  Le 
Clergé  & laNobleffe  de  Dauphiné  auront 
celle  de  l’avoir  follicitée  comme  un 
aâe  de  juftice  que  Vous  devez  à votre 
Peuple. 

Les  Communes  comprennent  la  portion 
la  plus  nombreufe  de  vos  Sujeis , celle  qui 
paie  le  plus  d’impôts , qui  pofféde  le  plus  de 
biens  j c’eft  fur  elles  que  s’appéfantit  le  far- 
deau de  tous  les  abus.  Comment  pourroit- 
on  leur  dii'puter  la  faculté  de  nommer  un 
nombre  de  Repréfentans  égal  à celui  des 
deux  premiers  Ordres  réunis  ? Le  Clergé  , 
la  Nûbleffe  ont  les  mêmes  prérogatives  ; fi 
l’équilibre  eit  maintenu  entre  ces  deux 
Ordres  & les  Communes , la  railon  feule 
prononcera  : le  choc  des  divers  intérêts 
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fera  toujours  détruit  par  la  ^-pluralité  des 
fuffrages , qui  feront  triompher  la  juftice. 

' I . . 

Cette  égalité  de  nombre  feroit  inutile , 
fl  chaque  Ordre  déliberoit  à part. 

Quand  les  Repréfentans  dé'  la  Nation 
feront  raffemblés,  ah  I daignez,  Sire, 
pour  fon  bonheur , ne  pas  indiquer  aux 
Ordres,  des  féances  féparées.  Si  V.  M. 
dehre  de  connoître  les  vœux  de  tous  fes 
Sujets,  fi  Elle  defire  que  l’enthoufiafme 
patriotique  puiffe  triompher  ce  tous  les 
obftacles , Elle  voudra  fans  doute  que  les 
Trois-Ordres  foient  conftamment  réunis, 
& que  les  fuffrages  foient  comptés  par  tête. 

Si  les  Ordres , fi  les  Provinces  étoient 
féparés , ce  feroient  des  Corps  divers , 
ce  ne  feroit  plus  la  Nation  meme  qui 
s’exprimeroit  par  l’organe  de  fes  Députés. 

Ces  réflexions  ne  font  pas  Teffet  d une 
crainte  chimérique  , elles  font  juflifiéespar 
l’expérience. Quand  les  Etats-Genéraux  ont 
délibéré,  les  Trois-Ordres  réunis,  non- 
feulernent  ils  ont  produit  des  réformes 
falutaires , mais  leur  zèle  pour  le  fo«ti»n 
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de  la  Monarchie,  n’a  point  eu  de  bornes. 
Souvent  ils  ont  voulu  prévenir  le  mal  par 
de  fages  précautions  ; jamais  ils  n’ont  épar- 
gné leurs  efforts  pour  le  réparer. 

Les  Ordres , dans  les  Etats-Généraux 
affemblés  à Tours  en  1467  & 1483,  ref- 
tèrent  conftamment  réunis.  Dans  les  pre- 
miers , ils  offrirent  au  Roi , pour  foutenir  la 
guerre,  leurs  corps  & Leurs  biens \ \\s  promi- 
rent de  le  fervir  envers  & contre  tous  ,fans 
nul  excepter  Jufqu  à la  mort;  dans  les  autres, 
ils  accordèrent  av  ec  empreffement  lesfom- 
mes  néceffaires  pour  la  défenfe  du  Royau- 
me , & prirent  les  réfolutions  les  plus  im- 
portantes. 

Dans  les  derniers  Etats-Généraux  d'Or- 
léans , de  Blois  & de  Paris , les  Ordres  fu- 
rent réparés  : mais  quelle  fut  leur  utilité 
pour  le  Monarque,  quelle  fut  fur-tout  celle 
des  États  de  1 6 1 4 ? Ils  ne  produifirent  que 
des  querelles  puériles , & les  Communes 
y furent  avilies.  ^ 

Les  formes  obfervées  en  1614  ne  fau- 
roient  être  appellées  des  formes  antiques 
& conflituiionnelles  j elles  n’eurent  de  corn- 
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îTiun  avec  les  Etats  du  14  & du  1 5^  fiécies  ^ 

' que  la  convocation  devant  les  Sénéchaux 
& les  Baillis  : mais  avant  les  Etats  tenus 
à Orléans  en  1560,  les  Ordres  délibéroient 
le  plus  fouvent  enfembie,  & lorfqu'ils  fe 
féparoient,  ils  fe  réuniffoient  enfoite  pour 
concerter  leurs  délibérations.  Ils  ne  choi- 
fiffoient  ordinairement  qu’un  feul  Préli- 
dent , qu’un  feul  Orateur  pour  tous  les 
Ordres;  le  Clergé,  quoique  moins  éclairé 
que  celui  de  nos  jours  , l’étoit  cependant 
•plus  que  les  autres  claffes  de  Citoyens, 
& les  Etats-Généraux  élifoient  ordinaire- 
ment leur  Orateur  parmi  les  Membres  de 
cet  Ordre. 

Les  Etats  d’Orléans  eurent  l’imprudence 
de  ne  pas  fuivre  les  formes  obfervées  pré- 
cédemment ; les  Ordres  fe  réparèrent  : le 
Clergé  les  invita  vainement  à ne  faire  qu’un 
cahier  commun  & à choifir  un  feul  Ora- 
teur : mais  ils  eurent  foin  de  protefter  que 
cette  innovation  ne  nuiroit  pas  à l'union  & 
intégrité  du  corps  des  Etats  , & qu’il  n en 
adviendroit  aucune  dijlinclion  ou  fépa^ 
ration* 


L’Orateur  du  Clergé  dit  dans  fa  haran« 
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gue,  » que  les  trois  Etats,. par  le  paffé, 

» n’avoient  eu  qu’une  bouche , un  cœur 

& une  ame,  l’organe  étoit  l’Eglife^les 
» deux  autres  demeuroient  toujours  en  un 
» même  cœur  & en  un  même  corps.  » 

'Malgré  ces  proteftations  , le  funefte 
exemple  donné  par  les  Etats  d’Orléans  > 
fut  fuivi  par  les  Etats  de  Blois  & par  ceux 
de  1614;  s’il  pouvoit  encore  être  imité, 
craignons  que  les  Etats-Généraux  ne  puif- 
fent  rien  faire  pour  la  félicité  du  Royaume 
&la  gloire  du  Trône;  & que  l’Europe  n’ap- 
prenne avec  furprife,que  les  François  ne 
îavent  ni  fupporter  la  fervitude,ni  mériter 
la  liberté. 

Les  Trois  Ordres  de  Dauphiné  efpèrent 
encore  qu’on  ne  regardera  pas  comme  conf^ 
îitutionnels  des  abus  qui  n’ont  jamais  été 
fanftionnés  par  aucune  Loi.  Lorfque  la  féo- 
dalité eut  attaché  les  hommes  à la  terre, 
tous  les  pouvoirs , tous  les  privilèges  éma- 
nèrent du  fief,  & les  Seigneurs  furent  long- 
temps les  feuls  Repréfentans  des  lieux  fou- 
rnis à leur  Jurifdiéfiort  ; d’après  cet  ufage , 
rOrdre  de  la  Noblefle  n a fouvent  été  formé 
aux  Etats-Généraux  que  par  les  Seigneurs 
de  fiefs  ; mais  l’éleâion  libre  doit  feule  au- 
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jourd’hui  préfider  à la  reptéfentation.  Les 
prérogatives  de  la  Nobleffe  font  attachées 
à la  perfonne  & non  pas  à la  glebe  ; & pour 
repréfenter  cet  Ordre  , il  ne  doit  plus  être 
néceffaire  d'être  poffeffeur  d’un  fief* 

La  Province  de  Dauphiné  efpère  que 
Votre  Majefté  mettra  fa  gloire  à procurer  à 
la  France  une  conftitution  qui  faflTe  refpec- 
ter  les  droits  du  Monarque  & protège  ceux 
de  fes  Sujets , & qui  ne  lailTe  plus  d’obftacle 
au  defir  qu’elle  a de  rendre  fon  Peuple  heu- 
reux. Le  jour  viendra  fans  doute  où  les 
Etats-Généraux  étant  établis  fur  des  prin- 
cipes fiables  & formés  à la  fatisfaêlion  de 
tout  le  Royaume,  par  un  grand  nombre  de 
Repréfentans  librement  élus , les  Provinces 
pourront  faire  le  facrifice  de  quelques  pri- 
vilèges particuliers , pour  s affurer  la  jouif- 
fance  de  droits  nationaux.  Alors , Sire  , le 
Dauphiné,  fidèle  aux  principes  qui  ont  déjà 
difté  fes  réfolutions  relativement  à l' Octroi 
de  l’impôt^s’emprelfera  lui-même  de  donner 
l’exemple  ; mais  dès  ce  moment , animés  du 
même  zèle  & du  même  efprit , c ’efi  en  qua- 
lité de  François  , c’efi  en  réunifiant  leurs 
fuffrages,  que  les  Repréfentans  de  tous  les 
Ordres  & de  toutes  les  Provinces , doivent 
délibérer  fur  le  fort  delà  France  entière; 
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non , Sire  , ils  noublieront  pas  qu’ils  font 
François,  & ce  titre  leur  rappellera  que 
notre  Nation  affocia  toujours  fa  gloire  à 
celle  du  Monarque , mit  fon  bonheur  à 
chérir  fes  Rois , & n’épargna  jamais  ni  fon 
fang  ni  fes  biens  pour  maintenir  la  dignité 
du  Trône. 

Nous  fommes,  avec  un  profond  relpeft , 

Sire, 

De  Votre  Majefté , 

Les  très-humbles , très-obeiflans 
& très-fidèles  Sujets&  Servi- 
teurs, LES  Trois  Ordres 
DE  LA  Province  de  Dau- 
phiné. 

Sifflé^  t E G.  Arch.  de  Vienne , Préfident. 

Mounier,  Secrétaire. 

Romans  ^ U 8 Novembre  ij88. 


